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AVANT PROPOS

Depuis 1998, le CAHDI agit en tant qu’Observatoire européen des réserves aux traités 
internationaux et examine régulièrement une liste de réserves susceptibles d’objection.

Ce document présente les réactions des Etats membres et observateurs du CAHDI aux réserves 
susceptibles d’objection qui ont été examinées par le Comité et pour lesquelles le délai pour 
objecter a expiré. A cet effet, un tableau des objections aux réserves et déclarations examinées 
lors des 47ème (Strasbourg, 20-21 mars 2014) et 48ème (La Haye, 18-19 septembre 2014) réunions 
du CAHDI est reproduit.

L’annexe contient les textes des réserves et déclarations aux traités conclus en dehors du cadre 
du Conseil de l’Europe1. Le format des renseignements contenus dans ces annexes est le suivant :

                                               
1

Aucune réserve ou déclaration aux conventions du Conseil de l’Europe susceptible d’objection n’a été enregistrée par 
le Bureau des Traités du Conseil de l’Europe pour la période donnée. 
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TABLEAU DES OBJECTIONS

LEGENDE

Sign. : Formulée lors de la signature

 L’Etat a fait objection
♦ L’Etat a fait une déclaration
◄ L’Etat a fait objection à la (aux) réserve(s) originelle(s), en cas de retrait (partiel)
■ L’Etat considère que la réserve est formulée tardivement

TRAITES

RESERVES ET DECLARATIONS AUX TRAITES CONCLUS EN DEHORS DU CONSEIL DE L’EUROPE

A. Convention internationale contre la prise d’otages (1979) 
B. Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l’explosif (1997)
C. Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en 

matière d’environnement (1998)
D. Protocole contre la fabrication et le trafic illicite d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à 

la convention des nations unies contre la criminalité transnationale organisée (2001)
E. Convention relative aux droits des personnes handicapées (2006)
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Andorre
Arménie

Autriche
Azerbaïdjan
Belgique

Bosnie-Herzégovine
Bulgarie
Croatie

Chypre
République tchèque
Danemark

Estonie
Finlande

France  
Géorgie
Allemagne
Grèce

Hongrie
Islande
Irlande

Italie
Lettonie
Liechtenstein

Lituanie
Luxembourg
Malte

Moldova
Monaco
Monténégro
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Pays-Bas
Norvège
Pologne

Portugal
Roumanie
Fédération de Russie

Saint-Marin
Serbie
Slovaquie

Slovénie
Espagne
Suède

Suisse
”l’ex-République yougoslave de Macédoine”
Turquie

Ukraine
Royaume-Uni
Australie

Canada
Saint-Siège
Israël

Japon
Mexique
Nouvelle-Zélande

Etats-Unis d’Amérique
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ANNEXE

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS AUX TRAITÉS CONCLUS EN DEHORS DU CONSEIL DE 
L’EUROPE

A. CONVENTION INTERNATIONALE CONTRE LA PRISE D’OTAGES (1979)

1. VIET NAM, 9 janvier 2014, 10 janvier 2014, 9 janvier 2015

Réserve 

« La République socialiste du Viet Nam ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de 
l’article 16 de cette Convention. »

Déclaration 

« 1. La République socialiste du Viet Nam déclare que les dispositions de la Convention internationale contre 
la prise d'otages ne sont pas directement applicables au Viet Nam. La République socialiste du Viet Nam 
appliquera dûment les dispositions de la Convention par le biais de mécanismes multilatéraux et bilatéraux, de 
dispositions spécifiques dans ses lois et réglementations intérieures et dans le respect du principe de 
réciprocité.

2. En vertu de l'Article 10 de la présente Convention, la République socialiste du Viet Nam déclare qu'elle ne 
considère pas cette Convention comme constituant la base juridique directe en matière d’extradition. En cette 
matière, la République socialiste du Viet Nam procédera conformément à son droit et sa réglementation 
interne, sur la base de traités relatifs à l’extradition et dans le respect du principe de réciprocité. »

Article 10
1. Les infractions prévues à l’article premier sont de plein droit comprises comme cas d’extradition dans tout traité 
d’extradition conclu entre Etats parties. Les Etats parties s’engagent à comprendre ces infractions comme cas 
d’extradition dans tout traité d’extradition à conclure entre eux.
2. Si un Etat partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité est saisi d’une demande d’extradition par un 
autre Etat partie avec lequel il n’est pas lié par un traité d’extradition, l’Etat requis a la latitude de considérer la présente 
Convention comme constituant la base juridique de l’extradition en ce qui concerne les infractions prévues à l’article 
premier. L’extradition est subordonnée aux autres conditions prévues par le droit de l’Etat requis.
3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent les infractions prévues 
à l’article premier comme cas d’extradition entre eux dans les conditions prévues par le droit de l’Etat requis.
4. Entre Etats parties, les infractions prévues à l’article premier sont considérées aux fins d’extradition comme ayant été 
commises tant au lieu de leur perpétration que sur le territoire des Etats tenus d’établir leur compétence en vertu du 
paragraphe 1 de l’article 5.

Article 16
1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente 
Convention qui n’est pas réglé par vole de négociation est soumis à l’arbitrage, à la demande de 
l’un d’entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne parviennent pas à se 
mettre d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour. 
2. Tout Etat pourra, au moment où il signera la présente Convention, la ratifiera ou y adhérera, déclarer qu’il ne se 
considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par 
lesdites dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle réserve. 
3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article 
pourra à tout moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies. 
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B. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRESSION DES ATTENTATS TERRORISTES À 
L’EXPLOSIF (1997)

2. VIET NAM, 9 janvier 2014, 10 janvier 2014, 9 janvier 2015

Réserve 

« La République socialiste du Viet Nam ne se considère pas liée par les dispositions du paragraphe 1 de 
l’article 20 de cette Convention. »

Déclaration
       
« 1. La République socialiste du Viet Nam déclare que les dispositions de la Convention internationale pour la 
répression des attentats terroristes à l’explosif ne sont pas directement applicables au Viet Nam. La 
République socialiste du Viet Nam appliquera dûment les dispositions de la Convention par le biais de 
mécanismes multilatéraux et bilatéraux, de dispositions spécifiques dans ses lois et réglementations 
intérieures dans le respect du principe de réciprocité.
      
2. En vertu de l'Article 9 de la présente Convention, la République socialiste du Viet Nam déclare qu'elle ne 
considère pas cette Convention comme constituant la base juridique directe en matière d’extradition. En cette 
matière, la République socialiste du Viet Nam procédera conformément à son droit et sa réglementation 
interne, sur la base de traités relatifs à l’extradition et dans le respect du principe de réciprocité. »

Article 9 
1. Les infractions prévues à l’art. 2 sont de plein droit considérées comme cas d’extradition dans tout traité d’extradition 
conclu entre Etats parties avant l’entrée en vigueur de la présente Convention. Les Etats parties s’engagent à considérer 
ces infractions comme cas d’extradition dans tout traité d’extradition à conclure par la suite entre eux. 
2. Lorsqu’un Etat partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité est saisi d’une demande d’extradition par un 
autre Etat partie avec lequel il n’est pas lié par un traité d’extradition, l’Etat partie requis a la latitude de considérer la 
présente Convention comme constituant la base juridique de l’extradition en ce qui concerne les infractions prévues à 
l’art. 2. L’extradition est subordonnée aux autres conditions prévues par la législation de l’Etat requis. 
3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent les infractions prévues à 
l’art. 2 comme cas d’extradition entre eux dans les conditions prévues par la législation de l’Etat requis. 
4. Les infractions prévues à l’art. 2 sont, le cas échéant, considérées aux fins d’extradition entre Etats parties comme 
ayant été commises tant au lieu de leur perpétration que sur le territoire des Etats ayant établi leur compétence 
conformément aux paragraphes 1 et 2 de l’article 6. 5. Les dispositions de tous les traités ou accords d’extradition 
conclus entre Etats parties relatives aux infractions visées à l’art. 2 sont réputées être modifiées entre Etats parties dans
la mesure où elles sont incompatibles avec la présente Convention. 

Article 20
1. Tout différend entre des Etats parties concernant l’interprétation ou l’application de la présente Convention qui ne peut 
pas être réglé par voie de négociation dans un délai raisonnable est soumis à l’arbitrage, à la demande de l’un de ces 
Etats. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d’arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre 
d’accord sur l’organisation de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le différend à la Cour 
internationale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour. 
2. Tout Etat peut, au moment où il signe, ratifie, accepte ou approuve la présente Convention ou y adhère, déclarer qu’il 
ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne sont pas liés 
par lesdites dispositions envers tout Etat partie qui a formulé une telle réserve. 
3. Tout Etat qui a formulé une réserve conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent article peut à tout 
moment lever cette réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

C. CONVENTION SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION, LA PARTICIPATION DU PUBLIC AU
PROCESSUS DÉCISIONNEL ET L’ACCÈS À LA JUSTICE EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT (1998)

3. SUISSE, 3 mars 2014, 2 mars 2015

« Réserve portant sur l’article 4

Dans le domaine de l’énergie nucléaire et de la radioprotection, l’application de l’article 4 de la Convention 
d’Aarhus se fait sous la réserve de l’article 23 de la loi du 17 décembre 2004 sur la transparence, qui prévoit 
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l’accès aux documents officiels établis ou remis aux autorités après l’entrée en vigueur de la loi précitée, le 
1er juillet 2006, lorsque les demandes visent l’accès à des documents contenant des informations en rapport 
avec des installations nucléaires.

Réserve portant sur les articles 6, paragraphe 6, et 9, paragraphe 2

Dans le domaine de l’énergie nucléaire et de la radioprotection, l’application des articles 6, paragraphe 6, et 9, 
paragraphe 2, de la Convention d’Aarhus se fait sous la réserve prévue à l’article 3, alinéa 2, de la loi fédérale 
du 7 octobre 1983 sur la protection de l’environnement, qui exclut le droit de recours en rapport avec des 
substances radioactives et des rayons ionisants pour les organisations de protection de l’environnement au 
sens de l’article 55 de la loi précitée. »

Article 4 - Accès à l'information sur l'environnement
1. Chaque Partie fait en sorte que, sous réserve des paragraphes suivants du présent article, les autorités publiques 
mettent à la disposition du public, dans le cadre de leur législation nationale, les informations sur l'environnement qui 
leur sont demandées, y compris, si la demande leur en est faite et sous réserve de l'alinéa b) ci-après, des copies des 
documents dans lesquels ces informations se trouvent effectivement consignées, que ces documents renferment ou non 
d'autres informations : 
a) Sans que le public ait à faire valoir un intérêt particulier; 
b) Sous la forme demandée à moins : 

i) Qu'il soit raisonnable pour l'autorité publique de communiquer les informations en question sous une autre 
forme, auquel cas les raisons de ce choix devront être indiquées; ou 
ii) Que les informations en question aient déjà été rendues publiques sous une autre forme.

2. Les informations sur l'environnement visées au paragraphe 1 ci-dessus sont mises à la disposition du public aussitôt 
que possible et au plus tard dans un délai d'un mois à compter de la date à laquelle la demande a été soumise, à moins 
que le volume et la complexité des éléments d'information demandés ne justifient une prorogation de ce délai, qui pourra 
être porté au maximum à deux mois. L'auteur de la demande est informé de toute prorogation du délai et des motifs qui 
la justifient. 
3. Une demande d'informations sur l'environnement peut être refusée si : 
a) L'autorité publique à laquelle la demande est adressée n'est pas en possession des informations demandées; 
b) La demande est manifestement abusive ou formulée en termes trop généraux; ou 
c) La demande porte sur des documents qui sont en cours d'élaboration ou concerne des communications internes des 
autorités publiques à condition que cette exception soit prévue par le droit interne ou la coutume, compte tenu de l'intérêt 
que la divulgation des informations demandées présenterait pour le public. 
4. Une demande d'informations sur l'environnement peut être rejetée au cas où la divulgation de ces informations aurait 
des incidences défavorables sur : 
a) Le secret des délibérations des autorités publiques, lorsque ce secret est prévu par le droit interne; 
b) Les relations internationales, la défense nationale ou la sécurité publique; 
c) La bonne marche de la justice, la possibilité pour toute personne d'être jugée équitablement ou la capacité d'une 
autorité publique d'effectuer une enquête d'ordre pénal ou disciplinaire; 
d) Le secret commercial et industriel lorsque ce secret est protégé par la loi afin de défendre un intérêt économique 
légitime. Dans ce cadre, les informations sur les émissions qui sont pertinentes pour la protection de l'environnement 
doivent être divulguées; 
e) Les droits de propriété intellectuelle; 
f) Le caractère confidentiel des données et/ou des dossiers personnels concernant une personne physique si cette 
personne n'a pas consenti à la divulgation de ces informations au public, lorsque le caractère confidentiel de ce type 
d'information est prévu par le droit interne; 
g) Les intérêts d'un tiers qui a fourni les informations demandées sans y être contraint par la loi ou sans que la loi puisse 
l'y contraindre et qui ne consent pas à la divulgation de ces informations; ou 
h) Le milieu sur lequel portent les informations, comme les sites de reproduction d'espèces rares. 
Les motifs de rejet susmentionnés devront être interprétés de manière restrictive compte tenu de l'intérêt que la 
divulgation des informations demandées présenterait pour le public et selon que ces informations ont trait ou non aux 
émissions dans l'environnement. 
5. Si une autorité publique n'est pas en possession des informations sur l'environnement demandées, elle fait savoir 
aussi rapidement que possible à l'auteur de la demande à quelle autorité publique celui-ci peut, à sa connaissance, 
s'adresser pour obtenir les informations en question ou transmet la demande à cette autorité et en informe son auteur. 
6. Chaque Partie fait en sorte que, s'il est possible, sans en compromettre le caractère confidentiel, de dissocier les 
informations sur l'environnement demandées qui, en vertu de l'alinéa c) du paragraphe 3 et du paragraphe 4 ci-dessus, 
n'ont pas à être divulguées, des autres informations sur l'environnement demandées, les autorités publiques 
communiquent ces dernières. 
7. Le rejet d'une demande d'informations est notifié par écrit si cette demande a été faite par écrit ou si son auteur 
sollicite une réponse écrite. Dans la notification du rejet, l'autorité publique expose les motifs de ce rejet et informe 
l'auteur de la demande du recours dont il dispose en vertu de l'article 9. Le rejet de la demande est notifié aussitôt que 
possible et au plus tard dans un délai d'un mois, à moins que la complexité des informations demandées ne justifie une 
prorogation de ce délai, qui pourra être porté au maximum à deux mois. L'auteur de la demande est informé de toute 
prorogation du délai et des motifs qui la justifient. 
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8. Chaque Partie peut autoriser les autorités publiques qui fournissent des informations à percevoir un droit pour ce 
service mais ce droit ne doit pas dépasser un montant raisonnable. Les autorités publiques qui ont l'intention de faire 
payer les informations qu'elles fournissent font connaître aux auteurs des demandes d'informations le barème des droits 
à acquitter, en indiquant les cas dans lesquels elles peuvent renoncer à percevoir ces droits et ceux dans lesquels la 
communication des informations est subordonnée à leur paiement préalable. 

Article 6 - Participation du public aux décisions relatives à des activités particulières
[…]
6. Chaque Partie demande aux autorités publiques compétentes de faire en sorte que le public concerné puisse 
consulter sur demande lorsque le droit interne l'exige, et gratuitement, dès qu'elles sont disponibles, toutes les 
informations présentant un intérêt pour le processus décisionnel visé dans le présent article qui peuvent être obtenues 
au moment de la procédure de participation du public, sans préjudice du droit des Parties de refuser de divulguer 
certaines informations conformément aux paragraphes 3 et 4 de l'article 4. Les informations pertinentes comprennent au 
minimum et sans préjudice des dispositions de l'article 4 : 
a) une description du site et des caractéristiques physiques et techniques de l'activité proposée, y compris une 
estimation des déchets et des émissions prévues; 
b) une description des effets importants de l'activité proposée sur l'environnement; 
c) une description des mesures envisagées pour prévenir et/ou réduire ces effets, y compris les émissions; 
d) un résumé non technique de ce qui précède; 
e) un aperçu des principales solutions de remplacement étudiées par l'auteur de la demande d'autorisation; et 
f) conformément à la législation nationale, les principaux rapports et avis adressés à l'autorité publique au moment où le 
public concerné doit être informé conformément au paragraphe 2 ci-dessus. 
[…]

Article 9 - Accès à la justice
[…]
2. Chaque Partie veille, dans le cadre de sa législation nationale, à ce que les membres du public concerné 
a) ayant un intérêt suffisant pour agir 
ou, sinon, 
b) faisant valoir une atteinte à un droit, lorsque le code de procédure administrative d'une Partie pose une telle condition,
puissent former un recours devant une instance judiciaire et/ou un autre organe indépendant et impartial établi par loi 
pour contester la légalité, quant au fond et à la procédure, de toute décision, tout acte ou toute omission tombant sous le 
coup des dispositions de l'article 6 et, si le droit interne le prévoit et sans préjudice du paragraphe 3 ci-après, des autres 
dispositions pertinentes de la présente Convention. 
Ce qui constitue un intérêt suffisant et une atteinte à un droit est déterminé selon les dispositions du droit interne et 
conformément à l'objectif consistant à accorder au public concerné un large accès à la justice dans le cadre de la 
présente Convention. A cet effet, l'intérêt qu'a toute organisation non gouvernementale répondant aux conditions visées 
au paragraphe 5 de l'article 2 est réputé suffisant au sens de l'alinéa a) ci-dessus. Ces organisations sont également 
réputées avoir des droits auxquels il pourrait être porté atteinte au sens de l'alinéa b) ci-dessus. 
Les dispositions du présent paragraphe 2 n'excluent pas la possibilité de former un recours préliminaire devant une 
autorité administrative et ne dispensent pas de l'obligation d'épuiser les voies de recours administratif avant d'engager 
une procédure judiciaire lorsqu'une telle obligation est prévue en droit interne. 
[…]

D. PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITE D’ARMES À FEU, DE LEURS 
PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNITIONS, ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE (2001)

4. LIECHTENSTEIN, 10 décembre 2013, 9 décembre 2014

Réserves

« Réserve à l'égard de l’alinéa b) du paragraphe 2 de l'article 10 

En l'absence d'opposition au transit communiquée dans un délai de 30 jours à compter de la date de la 
demande écrite de non-opposition au transit, le pays de transit consulté est réputé ne pas s’être opposé et 
avoir donné son accord tacite au transit.

Réserve à l'égard du paragraphe 3 de l'article 10 

Au terme du traité d'union douanière conclu entre le Liechtenstein et la Suisse le 29 Mars 1923, le 
Liechtenstein a été réuni au territoire douanier suisse. Conformément à l'article 4 de ce traité, la législation 
douanière suisse - ainsi que toute autre loi fédérale dont l'application est nécessaire au bon fonctionnement 
de l'union douanière - est applicable au Liechtenstein.
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Les données relatives aux pays de transit ne seront pas systématiquement mentionnées dans les 
autorisations d'exportation et d’importation sur le territoire douanier du Liechtenstein et de la Suisse, ni dans 
les documents qui l’accompagnent, conformément à la législation suisse en vigueur au Liechtenstein sur la 
base du traité d'union douanière, qui n’exige pas toujours cette mention. »

Article 10 – Obligations générales concernant les systèmes de licences ou d’autorisations d’exportation, 
d’importation et de transit
1. Chaque Etat Partie établit ou maintient un système efficace de licences ou d’autorisations d’exportation et 
d’importation, ainsi que de mesures sur le transit international, pour le transfert d’armes à feu, de leurs pièces, éléments 
et munitions.
2. Avant de délivrer des licences ou autorisations d’exportation pour des envois d’armes à feu, de leurs pièces, 
éléments et munitions, chaque Etat Partie vérifie que :
a) Les Etats importateurs ont délivré des licences ou autorisations d’importation ; et
b) Les Etats de transit ont au moins notifié par écrit, avant l’envoi, qu’ils ne s’opposent pas au transit, ceci sans 
préjudice des accords ou arrangements bilatéraux et multilatéraux en faveur des Etats sans littoral.
3. La licence ou l’autorisation d’exportation et d’importation et la documentation qui l’accompagne contiennent des 
informations qui, au minimum, incluent le lieu et la date de délivrance, la date d’expiration, le pays d’exportation, le pays 
d’importation, le destinataire final, la désignation des armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions et leur quantité
et, en cas de transit, les pays de transit. Les informations figurant dans la licence d’importation doivent être fournies à 
l’avance aux Etats de transit.
4. L’Etat Partie importateur informe l’Etat Partie exportateur, sur sa demande, de la réception des envois d’armes à feu, 
de leurs pièces et éléments ou de munitions.
5. Chaque Etat Partie prend, dans la limite de ses moyens, les mesures nécessaires pour faire en sorte que les 
procédures d’octroi de licences ou d’autorisations soient sûres et que l’authenticité des licences et autorisations puisse 
être vérifiée ou validée.
6. Les Etats Parties peuvent adopter des procédures simplifiées pour l’importation et l’exportation temporaires et pour le 
transit d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, à des fins légales vérifiables telles que la chasse, le tir 
sportif, l’expertise, l’exposition ou la réparation.

E. CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DES PERSONNES HANDICAPÉES (2006)

5. KOWEIT, 22 août 2013, 5 septembre 2013, 4 septembre 2014

Réserves 

« Sous réserve de réserves relatives aux dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 18 et du 
paragraphe 2 de l’article 23. »

Déclarations interprétatives

« – Paragraphe 2 de l’article 12 : la jouissance de la capacité juridique est assujettie aux dispositions 
applicables de la loi koweïtienne;

– Alinéa a) de l’article 19 : ce texte ne saurait être interprété comme valant autorisation d’avoir des relations 
illicites en dehors du cadre légitime des liens du mariage;

– Alinéa a) de l’article 25 : les services en question n’entraînent pas la reconnaissance des relations illicites en 
dehors du cadre légitime des liens du mariage. »

Article 12 – Reconnaissance de la personnalité juridique dans des conditions d’égalité
1. Les États Parties réaffirment que les personnes handicapées ont droit à la reconnaissance en tous lieux de leur 
personnalité juridique.
2. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées jouissent de la capacité juridique dans tous les 
domaines, sur la base de l’égalité avec les autres.
3. Les États Parties prennent des mesures appropriées pour donner aux personnes handicapées accès à 
l’accompagnement dont elles peuvent avoir besoin pour exercer leur capacité juridique.
4. Les États Parties font en sorte que les mesures relatives à l’exercice de la capacité juridique soient assorties de 
garanties appropriées et effectives pour prévenir les abus, conformément au droit international des droits de l’homme. 
Ces garanties doivent garantir que les mesures relatives à l’exercice de la capacité juridique respectent les droits, la 
volonté et les préférences de la personne concernée, soient exemptes de tout conflit d’intérêt et ne donnent lieu à aucun 
abus d’influence, soient proportionnées et adaptées à la situation de la personne concernée, s’appliquent pendant la 
période la plus brève possible et soient soumises à un contrôle périodique effectué par un organe compétent, 
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indépendant et impartial ou une instance judiciaire. Ces garanties doivent également être proportionnées au degré 
auquel les mesures devant faciliter l’exercice de la capacité juridique affectent les droits et intérêts de la personne 
concernée.
5. Sous réserve des dispositions du présent article, les États Parties prennent toutes mesures appropriées et effectives 
pour garantir le droit qu’ont les personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, de posséder des biens 
ou d’en hériter, de contrôler leurs finances et d’avoir accès aux mêmes conditions que les autres personnes aux prêts 
bancaires, hypothèques et autres formes de crédit financier; ils veillent à ce que les personnes handicapées ne soient 
pas arbitrairement privées de leurs biens.

Article 18 - Droit de circuler librement et nationalité
1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, le droit de 
circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité, et ils veillent notamment à ce 
que les personnes handicapées : 

a. Aient le droit d’acquérir une nationalité et de changer de nationalité et ne soient pas privées de leur nationalité 
arbitrairement ou en raison de leur handicap;
b. Ne soient pas privées, en raison de leur handicap, de la capacité d’obtenir, de posséder et d’utiliser des titres 
attestant leur nationalité ou autres titres d’identité ou d’avoir recours aux procédures pertinentes, telles que les 
procédures d’immigration, qui peuvent être nécessaires pour faciliter l’exercice du droit de circuler librement;
c. Aient le droit de quitter n’importe quel pays, y compris le leur;
d. Ne soient pas privées, arbitrairement ou en raison de leur handicap, du droit d’entrer dans leur propre pays.

2. Les enfants handicapés sont enregistrés aussitôt leur naissance et ont dès celle-ci le droit à un nom, le droit 
d’acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître leurs parents et d’être élevés par eux.

Article 19 - Autonomie de vie et inclusion dans la société
Les États Parties à la présente Convention reconnaissent à toutes les personnes handicapées le droit de vivre dans la 
société, avec la même liberté de choix que les autres personnes, et prennent des mesures efficaces et appropriées pour 
faciliter aux personnes handicapées la pleine jouissance de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation à la 
société, notamment en veillant à ce que :

a. Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité avec les autres, leur lieu de 
résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient pas obligées de vivre dans un milieu de vie 
particulier;
b. Les personnes handicapées aient accès à une gamme de services à domicile ou en établissement et autres 
services sociaux d’accompagnement, y compris l’aide personnelle nécessaire pour leur permettre de vivre dans la 
société et de s’y insérer et pour empêcher qu’elles ne soient isolées ou victimes de ségrégation;
c. Les services et équipements sociaux destinés à la population générale soient mis à la disposition des 
personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, et soient adaptés à leurs besoins.

Article 23 - Respect du domicile et de la famille
1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des 
personnes handicapées dans tout ce qui a trait au mariage, à la famille, à la fonction parentale et aux relations 
personnelles, sur la base de l’égalité avec les autres, et veillent à ce que : 
a. Soit reconnu à toutes les personnes handicapées, à partir de l’âge nubile, le droit de se marier et de fonder une 
famille sur la base du libre et plein consentement des futurs époux;
b. Soient reconnus aux personnes handicapées le droit de décider librement et en toute connaissance de cause du 
nombre de leurs enfants et de l’espacement des naissances ainsi que le droit d’avoir accès, de façon appropriée pour 
leur âge, à l’information et à l’éducation en matière de procréation et de planification familiale; et à ce que les moyens 
nécessaires à l’exercice de ces droits leur soient fournis;
c. Les personnes handicapées, y compris les enfants, conservent leur fertilité, sur la base de l’égalité avec les autres.
2. Les États Parties garantissent les droits et responsabilités des personnes handicapées en matière de tutelle, de 
curatelle, de garde et d’adoption des enfants ou d’institutions similaires, lorsque ces institutions existent dans la 
législation nationale; dans tous les cas, l’intérêt supérieur de l’enfant est la considération primordiale. Les États Parties
apportent une aide appropriée aux personnes handicapées dans l’exercice de leurs responsabilités parentales.
3. Les États Parties veillent à ce que les enfants handicapés aient des droits égaux dans leur vie en famille. Aux fins de 
l’exercice de ces droits et en vue de prévenir la dissimulation, l’abandon, le délaissement et la ségrégation des enfants 
handicapés, les États Parties s’engagent à fournir aux enfants handicapés et à leur famille, à un stade précoce, un large 
éventail d’informations et de services, dont des services d’accompagnement.
4. Les États Parties veillent à ce qu’aucun enfant ne soit séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les 
autorités compétentes, sous réserve d’un contrôle juridictionnel, ne décident, conformément au droit et aux procédures 
applicables, qu’une telle séparation est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant. En aucun cas un enfant ne doit 
être séparé de ses parents en raison de son handicap ou du handicap de l’un ou des deux parents.
5. Les États Parties s’engagent, lorsque la famille immédiate n’est pas en mesure de s’occuper d’un enfant handicapé, 
à ne négliger aucun effort pour assurer la prise en charge de l’enfant par la famille élargie et, si cela n’est pas possible,
dans un cadre familial au sein de la communauté.

Article 25 – Santé
Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le droit de jouir du meilleur état de santé possible 
sans discrimination fondée sur le handicap. Ils prennent toutes les mesures appropriées pour leur assurer l’accès à des 
services de santé qui prennent en compte les sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, les 
États Parties :
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a. Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits ou d’un coût abordable couvrant la même 
gamme et de la même qualité que ceux offerts aux autres personnes, y compris des services de santé sexuelle et 
génésique et des programmes de santé publique communautaires;
b. Fournissent aux personnes handicapées les services de santé dont celles-ci ont besoin en raison spécifiquement de 
leur handicap, y compris des services de dépistage précoce et, s’il y a lieu, d’intervention précoce, et des services 
destinés à réduire au maximum ou à prévenir les nouveaux handicaps, notamment chez les enfants et les personnes 
âgées;
c. Fournissent ces services aux personnes handicapées aussi près que possible de leur communauté, y compris en 
milieu rural;
d. Exigent des professionnels de la santé qu’ils dispensent aux personnes handicapées des soins de la même qualité
que ceux dispensés aux autres, notamment qu’ils obtiennent le consentement libre et éclairé des personnes 
handicapées concernées; à cette fin, les États Parties mènent des activités de formation et promulguent des règles 
déontologiques pour les secteurs public et privé de la santé de façon, entre autres, à sensibiliser les personnels aux 
droits de l’homme, à la dignité, à l’autonomie et aux besoins des personnes handicapées;
e. Interdisent dans le secteur des assurances la discrimination à l’encontre des personnes handicapées, qui doivent 
pouvoir obtenir à des conditions équitables et raisonnables une assurance maladie et, dans les pays où elle est 
autorisée par le droit national, une assurance-vie;
f. Empêchent tout refus discriminatoire de fournir des soins ou services médicaux ou des aliments ou des liquides en 
raison d’un handicap.

6. VENEZUELA, 24 septembre 2013, 8 octobre 2013, 7 octobre 2014

Déclaration 

« La République bolivarienne du Venezuela réaffirme sa détermination absolue à garantir les droits et à 
protéger la dignité des personnes handicapées. À cette fin, elle déclare interpréter le paragraphe 2 de l’article 
12 de la Convention en ce sens que, en cas de conflit entre les dispositions dudit paragraphe et celles de la loi 
vénézuélienne, s’appliquera la norme qui garantit la plus grande protection juridique aux personnes 
handicapées et assure leur bien-être et leur plein épanouissement sans discrimination. »

L’article 12 est reproduit ci-dessus.

7. JAPON, 20 janvier 2014, 19 janvier 2015

Déclaration 
       
« Le Gouvernement du Japon déclare que le paragraphe 4 de l'article 23 de la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées doit être interprété comme ne s’appliquant pas au cas où un enfant est séparé de 
ses parents à la suite d'une expulsion, conformément à la loi japonaise sur l'immigration. »

Article 23 est reproduit ci-dessus.

8. GEORGIE, 13 mars 2014, 12 mars 2015

Déclaration

« La Géorgie interprète l'article 12 de la Convention en conformité avec les dispositions correspondantes 
d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et sa législation interne et interprètera donc 
les dispositions de la convention de manière à conférer le plus haut niveau de protection juridique pour 
garantir la dignité et l'intégrité physique, psychologique et émotionnelle des personnes et assurer l'intégrité de 
leurs biens. »

Article 12 est reproduit ci-dessus.
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